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Préface 
de Nicolas Joel

Passant place de l’Opéra, Claude Debussy ne manquait pas de s’interroger sur le grand vaisseau énigmatique qui y trônait et qui y trône toujours. Institution plus que tricentenaire, l’Opéra possède une histoire riche et prestigieuse, et a la chance d’avoir dans ses propres murs une bibliothèque-musée, dépendant de la Bibliothèque nationale de France, qui l’aide à conserver et classer sa propre mémoire. Cependant, cette histoire est si vaste qu’il soutient volontiers les chercheurs et est heureux de s’associer ponctuellement à des manifestations universitaires, comme ce fut le cas en mai 2009 avec le colloque organisé par le Centre d’Histoire Culturelle des Sociétés Contemporaines (CHCSC) de l’Université de Versailles Saint-Quentin. Remarquablement, ce colloque associait un grand établissement culturel à vocation nationale et internationale (l’Opéra), une jeune université et un équipement culturel de proximité, le Théâtre de Saint-Quentin-en-Yvelines, scène nationale.

Le Second Empire est une période particulièrement intéressante de notre histoire. Pas tant du point de vue de la création – qui se concentre alors dans d’autres lieux, et notamment au défunt Théâtre-Lyrique –, mais c’est alors que fut décidée la construction du nouvel Opéra, celui qui deviendrait le Palais Garnier, à la fois résumé et révolution de l’histoire de l’architecture théâtrale. Aujourd’hui encore, pour le monde entier et pour moi-même, ce bâtiment représente la quintessence de l’opéra, aussi bien pour la salle (avec ce rapport scène-salle inégalé) que pour les espaces publics, à la fois somptueux et mystérieux. Conscient de son importance, l’organisateur du colloque a souhaité donner au Palais Garnier une place à part dans le présent ouvrage en demandant à l’un des plus grands historiens de l’architecture du xixe siècle, François Loyer, d’analyser ce bâtiment extraordinaire. Et, pour bien, montrer que le présent et le passé sont sans cesse liés à l’Opéra, François Loyer a également étudié l’Opéra-Bastille qui a fêté en 2009 son vingtième anniversaire.

Un autre volet de cette riche période est le rapport avec l’État. Le Second Empire se caractérise, en matière théâtrale, avant tout par le décret sur la liberté des théâtres (6 janvier 1864) qui fait entrer le monde des spectacles dans le système de l’offre et la demande. Mais l’Empire maintient la possibilité pour les pouvoirs publics de subventionner certains établissements, dont l’Opéra, auxquels on reconnaît ce que l’on nommera au xxe siècle une mission de service public. En 2010, encore, l’Opéra est investi par l’État de cette mission tout en cherchant à proposer une saison lyrique et chorégraphique capable de séduire un large public. Plus que jamais, notre mission est d’ouvrir nos deux maisons si complémentaires (avec leurs quatre salles) au plus grand nombre.

Je suis heureux que l’Opéra national de Paris ait accueilli en partie ce colloque organisé par Jean-Claude Yon et qu’il soit à présent associé à cet ouvrage.

Nicolas Joel

Directeur de l’Opéra national de Paris
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Introduction générale
À la redécouverte 
d’une époque importante 
dans l’histoire des spectacles


Jean-Claude Yon

L’ambition de cet ouvrage est double : brosser le panorama des spectacles durant une période donnée et étudier l’action d’un régime politique en matière de spectacle, en un mot sa « politique théâtrale ». Ce double objectif pourrait sembler, a priori, correspondre à des questions somme toute banales. Or, un simple coup d’œil sur la bibliographie existante montre qu’il n’en est rien et que la démarche qui préside à ce travail collectif n’a guère été mise en pratique jusqu’ici. Intéressons-nous d’abord au premier point, à savoir la volonté de décrire l’état des spectacles sous tel ou tel régime. On possède déjà de belles synthèses sur les spectacles au xixe siècle – et certaines ont été rédigées par des auteurs du présent livre. Cependant, à notre connaissance du moins, ces synthèses ont été écrites avec d’autres critères : soit elles embrassent tout le siècle, soit elles sont consacrées à un genre particulier. Rares sont les vues d’ensemble qui brossent un tableau général des spectacles à un moment précis, surtout si ce moment est assez court1. On peut donc espérer qu’un tel angle d’étude, peu habituel, permettra de faire progresser la connaissance et la réflexion. Reste à savoir si le Second Empire, ou en d’autres termes les années 1850 et 1860, constitue un choix pertinent au sein de la chronologie des spectacles au xixe siècle. Est-il intéressant d’isoler ces deux décennies ? On peut raisonnablement répondre par l’affirmative : entre la crise des théâtres de 1848-1849 et celle de 1870-1871, il est possible de découper une période qui, en histoire théâtrale, possède indéniablement une cohérence et qui est marquée par des transformations de très grande importance. Ces transformations s’inscrivent dans un cadre plus général qui est celui de l’émergence d’une culture de masse2 qui, certes, n’en est encore qu’à ses balbutiements. Le plus significatif de ces changements, et peut-être celui qui les résume tous, est sans doute le mélange des genres dramatiques. Ce mélange avait déjà été pratiqué auparavant mais il atteint alors son paroxysme du fait de l’évolution générale de la société et surtout de l’apparition d’un nouveau public moins attaché aux anciennes hiérarchies – phénomène notamment facilité par le développement des chemins de fer qui permet aux provinciaux et aux étrangers de fréquenter les théâtres parisiens. Le républicain Eugène Pelletan brosse un tableau attristé de ce nouveau public :


Il faut avouer que le public athénien de Paris a disparu devant l’invasion continue et la population flottante de l’étranger et de la province. Chaque jour, les trains de chemin de fer vomissent à la barrière des milliers de touristes, de marchands en tournée, de marins en relâche, de militaires en congé qui ont plus ou moins la bourse garnie, et veulent faire honneur à leur argent. […] Ils veulent des pièces à la température de leur imagination allumée par le vin et le café. Il y a dans la nature humaine une fibre secrète de débauche que j’appellerai l’hystérie de l’esprit. Or, de notre temps, le théâtre devient de plus en plus une sorte d’attouchement honteux pour satisfaire cette déplorable maladie3.



Pelletan estime que, pour ce public de moindre qualité, on n’écrit plus « ni drame, ni comédie, à proprement parler », bref que le mélange des publics entraîne celui des genres.

Ce mélange des genres, le critique Émile Montégut en fait le constat, lui aussi sur le mode de la déploration, en mai 1860 dans un article de la Revue des Deux Mondes au titre significatif, « Décadence du théâtre » :


Tous les genres sont confondus en un seul, tous les styles sont violemment rapprochés dans une association bizarre. Imaginez un pêle-mêle de comédie, de drame, de vaudeville, une sorte d’olla podrida [sic] littéraire où votre esprit, étonné de la variété de ce régal nouveau, rencontre tour à tour un bouquet à Chloris, une phrase d’argot, une tirade de rhétoricien qui s’essaie à l’éloquence, une déclamation sentimentale, des plaisanteries d’ateliers et de coulisses, des bons mots d’ancien régime et des boutades populaires : vous aurez à peu près l’idée de ce qu’en l’an de grâce 1860 on nomme chez nous un drame ou une comédie. […] Le théâtre est devenu démocratique comme la société, et les anciens genres dramatiques ont subi le sort des anciens cadres sociaux. Le public trouve dans cette confusion des genres une image peu aimable de lui-même, mais contre laquelle il ne récrimine pas. Ne vivons-nous pas dans un temps de confusion et d’anarchie que caractérise le pêle-mêle des sentiments et des idées encore plus que le pêle-mêle des classes et des personnes […] ? […] Autrefois, il y avait plusieurs publics distincts, dont chacun avait une manière de vivre et de penser différente ; aujourd’hui il n’y a plus qu’un seul public qui a tant bien que mal absorbé et amalgamé tous les publics d’autrefois. […] Cette confusion de tous les anciens genres dramatiques en un seul que présente le nouveau théâtre est une conséquence de l’apparition de ce nouveau public anonyme et flottant qui commence on ne sait où et finit nulle part4.



Montégut tire de cette confusion des publics et des genres une conséquence qui semble annoncer le décret sur la liberté des théâtres, quatre ans plus tard : « Il n’y a plus de salles principales ni de salles secondaires, la hiérarchie des théâtres est détruite. Les théâtres ne sont plus que des entreprises dramatiques entre lesquelles règne la plus parfaite égalité5. » Deux ans plus tard, en mai 1862, dans la même revue, le diagnostic est similaire sous la plume d’un autre éminent critique, Armand de Pontmartin :


Ainsi donc décomposition et par cela même diffusion, anarchie, promiscuité des genres, déperdition de vie ou de force comique aux dépens de la scène par excellence [la Comédie-Française] au profit des scènes secondaires, le tout par la faute des circonstances, des auteurs, des directeurs et du public, voilà ce qui nous frappe dans l’état actuel du théâtre, et ce qui n’est que la conséquence des transformations accomplies depuis soixante ans dans la société tout entière. Rapidité des communications par les chemins de fer, égalité moderne, organisation des finances de la littérature et du théâtre, tout cela a son prix et marque un progrès général auquel il serait pénible de renoncer : le mieux est de se résigner et de balancer paisiblement les inconvénients et les avantages. […] L’état actuel du théâtre ressemble à un interrègne, à une transition, à une crise ; c’est un nouveau régime, ce sont de nouvelles mœurs, un nouveau public, un art nouveau peut-être, qui tendent à s’établir sur les ruines d’un régime disparu, mais qui en sont encore à la période des confusions et des malentendus6.



Si le propos de Pontmartin et surtout celui de Montégut sont desservis par leur approche moralisante, leur pertinence n’en est pas moins remarquable. Les deux critiques ont bien perçu que les spectacles de leur époque sont d’une nature sensiblement différente de ce qui existait auparavant. Si la critique universitaire et l’histoire culturelle ont pris l’habitude, certes non sans de bonnes raisons, d’insister sur la rupture que constitue l’apparition des avant-gardes théâtrales autour de 1887, le sens même à donner à cet événement ne peut qu’être modifié par la prise en compte de cette autre rupture – jusqu’ici méconnue ou mal comprise – que représente pour les théâtres le règne de Napoléon III.

Lorsque le Second Empire est abordé dans les ouvrages d’histoire théâtrale, c’est presque toujours de façon très critique. « Le Second Empire correspond sans doute à l’une des époques les plus ternes de l’histoire de notre théâtre », écrit ainsi Maurice Descotes7. Il serait puéril de vouloir prendre l’exact contre-pied de cette affirmation et ce serait à coup sûr verser dans l’excès inverse. Mais – en oubliant les a priori négatifs – on peut reconsidérer sereinement et objectivement le répertoire des années 1850 et 1860. Telle est la tâche entreprise dans la deuxième et la quatrième parties de cet ouvrage. Il faut bien sûr étudier les genres traditionnels et voir comment ceux-ci ont évolué sur les scènes officielles et dans les théâtres de genre. Une attention particulière doit être accordée au Théâtre-Lyrique, qui a joué un rôle fondamental dans l’évolution des genres lyriques et dont la période d’activité se confond avec les dates du régime. Il convient aussi de voir comment les spectacles ont été profondément renouvelés par l’apparition de l’opérette et le fulgurant développement du café-concert8, sans oublier le théâtre spectaculaire, le cirque et la marionnette. C’est sous le Second Empire en effet que le théâtre stricto sensu commence à subir la concurrence de nouveaux loisirs – fait fondamental à long terme dont la première conséquence (chronologiquement et par ordre d’importance) est la perte du public populaire, qui se tourne vers d’autres distractions. À la charnière des deux objectifs évoqués au début de cette introduction, la troisième partie du présent livre présente un certain nombre de changements structurels qui contribuent à l’évolution du monde des spectacles sous l’Empire. Quel rôle joue la critique dramatique dans une période où la presse évolue aussi vite et aussi profondément ? Quelles sont les répercussions de la concentration de l’édition théâtrale ? Comment le « star-system » se met-il en place, notamment grâce à la photographie ? On aurait pu sans doute étudier encore d’autres phénomènes, comme l’apparition des matinées à la toute fin des années 1860 ou encore l’exportation du répertoire français à l’étranger9. Il aurait surtout été opportun de pouvoir brosser un panorama économique des spectacles sous le Second Empire – travail qu’ont hélas décliné ceux à qui nous avons proposé ce sujet. De même, l’étude de toutes ces transformations aurait dû sans doute plus inclure la province10, peu présente dans ce livre, si ce n’est par l’exemple de Lyon, la question des « débuts » et les répercussions du décret de 1864. Mais il nous semble plus intéressant d’étudier la vie théâtrale en province sur une période plus longue. Sous le Second Empire, en outre, les principaux enjeux en matière théâtrale concernent Paris. Camille Doucet le dit assez rudement dans un rapport en 1865 :


Tout ce qui se rattache à l’art théâtral se fabrique à Paris, dans cette grande usine dont les produits vont ensuite alimenter les théâtres des départements, et même les théâtres de l’étranger. Donc, en soutenant à Paris le premier théâtre de chaque genre, on soutient par cela même et l’art français en général et en particulier chacun des théâtres de province qui profitent de la fabrication parisienne. […] L’art naît à Paris puis il va vivre en province. Si le contraire avait lieu, c’est aux théâtres de province et non aux théâtres de Paris qu’il faudrait accorder des subventions. L’État, en un mot, encourage la production et non la reproduction. […] Il n’y a là aucun parti pris contre la province11.



Cette opinion de Doucet est ainsi très largement partagée par la profession12 et, au-delà, par le monde intellectuel et artistique. Il faut en effet attendre la Belle Époque pour que la décentralisation théâtrale devienne un véritable objet de débat.

On le voit, brosser un panorama des spectacles sous le Second Empire est une entreprise qui peut s’avérer très fructueuse car cette période de décomposition et de recomposition du monde théâtral est particulièrement riche. Venons-en au deuxième objectif cité plus haut, à savoir l’attitude du régime vis-à-vis des spectacles. Le sujet est quelque peu « polémique », comme tout ce qui touche à l’action du régime impérial, lequel a eu longtemps à souffrir d’une « légende noire », sans parler du zèle de quelques thuriféraires aux effets parfois tout aussi préjudiciables13. Il faut d’abord s’interroger sur l’attitude du souverain face aux spectacles. Peu intéressé par les arts et les lettres (hormis l’architecture)14, Napoléon III sait cependant qu’un souverain ne peut se détourner d’un loisir si apprécié à la fois du peuple et de l’élite. Avec opportunisme, il utilise parfois le théâtre pour faire passer ses idées : il écrit ainsi à Ponsard pour le féliciter de flétrir, dans La Bourse (1856), « le funeste entraînement du jour », à savoir la spéculation15. L’Empereur sait qu’une pièce à succès peut avoir beaucoup d’effet et les décisions de la censure dramatique font l’objet de débats au plus haut sommet de l’État, en conseil des ministres. Hippolyte Fortoul note ainsi, en 1855 : « Au conseil, Fould évoque Le Mariage d’Olympe [d’Augier] . L’autoriser ? L’Empereur a dit qu’une seule raison le déterminerait, l’idée que les classes inférieures, très assidues au théâtre en France, se font des classes supérieures d’après ces modèles. On a beaucoup disserté sur ce sujet16. » Le théâtre de société est en faveur à la cour de Napoléon III, en particulier à Fontainebleau, Saint-Cloud et Compiègne. Le beau monde n’est pas en reste et l’acteur Got peut noter dans son journal, à la date du 14 avril 1864 : « La comédie de société sévit plus que jamais, mais gagne du terrain et se fait publique, sous le petit manteau bleu de la charité17. » Que ce soit dans les salons du Corps législatif présidé par Morny18, dans l’atelier de Courbet, chez Théophile Gautier à Neuilly ou encore dans la maison pompéienne du prince Napoléon-Jérôme avenue Montaigne, le théâtre de société est partout et l’étude de ces diverses manifestations aurait pu trouver sa place dans le présent volume19, plus du reste comme un élément du panorama brossé que comme un effet de l’action théâtrale de l’Empire, même si l’existence d’une cour brillante a constitué, à l’évidence, un élément favorable.

Le plus souvent, l’action du Second Empire en matière théâtrale est résumée à la mise en place d’une topographie centralisatrice et élitiste des théâtres à Paris pour évincer les spectateurs populaires du divertissement théâtral. Cette idée est notamment développée dans la thèse de Catherine Naugrette-Christophe, soutenue en 1990 à l’Université de Paris III et intitulée « Les théâtres et la ville à Paris sous le Second Empire : une mutation organisée20. » Ce travail, qui regroupe un grand nombre d’informations utiles, est à coup sûr une étude qui mérite le respect mais l’historien du culturel qui signe ces lignes ne peut que remarquer que cette recherche a été faite uniquement à partir de sources imprimées, ce qui conduit à donner à l’action théâtrale du Second Empire une cohérence construite a posteriori – et en partie sur des idées reçues. Il nous semble en effet inexact de parler de « mutation organisée ». Parler de « politique théâtrale » pour le Second Empire pourrait sembler a priori justifié par le nombre et l’importance des mesures prises sous le règne de Napoléon III mais le terme « politique » implique la définition d’objectifs et la mise en place de mesures destinées à les atteindre, à plus ou moins long terme. Or, comme on le verra dans la première partie de ce livre, l’Empire n’a pas eu de doctrine cohérente vis-à-vis des spectacles. La seule cohérence que l’on peut trouver, c’est celle exprimée a posteriori dans les Mémoires d’Haussmann, publiées de 1890 à 1893. Cependant, il s’agit là d’une reconstruction manifeste de l’histoire et la consultation des archives21 montre que les décisions prises en matière théâtrale à Paris ne sont pas le produit d’une politique appuyée sur une doctrine mais qu’elles sont très largement le résultat de la vive bataille engagée entre Haussmann et Camille Doucet, le principal responsable des théâtres au niveau ministériel pendant presque tout l’Empire22. On ne peut donc, sur la foi des écrits postérieurs d’Haussmann, prêter au Second Empire la volonté d’écarter le peuple du théâtre pour des raisons idéologiques. La réalité est infiniment plus complexe, faite d’incertitudes, d’opportunismes et de fortes tensions. Faire ce constat ne peut en rien être assimilé à une « réhabilitation » du Second Empire : il s’agit juste de procéder à une étude objective, loin de tous les a priori développés sur le régime et sur l’époque.

L’absence de cohérence, toutefois, ne doit pas conduire l’historien à s’interdire de chercher à dégager les lignes de force de l’action théâtrale du Second Empire, même si – répétons-le encore une fois – celles-ci ne s’harmonisent pas dans un projet global et que bon nombre d’initiatives se contredisent ou restent sans effets23. On peut distinguer, grossièrement, quatre orientations principales. La première concerne la surveillance et le contrôle. Basé sur le suffrage universel, certes biaisé par le système de la candidature officielle, l’Empire cherche à contrôler l’opinion publique. Cette surveillance, dans les premières années du régime, est très sévère mais elle se relâche par la suite et si l’on veut en établir un bilan général, force est de constater qu’elle a globalement échoué. Non pas que la liberté soit totale sur les scènes de théâtre, loin de là (elle ne le sera pas plus sous la Troisième République). Mais le pouvoir n’est pas parvenu à enrayer l’essor du café-concert ni celui de l’opérette, un type de spectacles et un genre qui n’avaient pourtant pas ses faveurs24. Et l’Empereur et ses ministres ont assez souvent passé outre aux interdictions de la commission de censure. La deuxième orientation a trait aux encouragements apportés aux gens de spectacle. Bien sûr, il s’agit là autant de se gagner des soutiens que de faire de la philanthropie. Au début des années 1850, le pouvoir a souhaité distribuer des primes dramatiques, à la fois aux ouvrages créés à la Comédie-Française et à ceux destinés à un public populaire. Mais cet essai destiné à susciter un répertoire « moral » – imaginé par le très conservateur Léon Faucher – a été un échec et a pris fin dès 185625. Bien plus heureux fut le choix de ressusciter l’Opéra-National, qui a vite pris le nom de Théâtre-Lyrique. Cet établissement fut même subventionné à partir de 1863 (cela avait été envisagé dès 1858). Par ailleurs, pour aider les jeunes compositeurs, trois concours de partitions ont été mis sur pied en août 1867, à l’Opéra, à l’Opéra-Comique et au Théâtre-Lyrique26. Le concours de l’Opéra se doublait en outre d’un concours de livrets. Si les résultats de ces trois concours sont restés modestes27, leur organisation témoigne d’une réelle volonté de faciliter la carrière des débutants. Ce même souci conduit le pouvoir à mettre sur pied, en décembre 1868, une commission (que Doucet préside et dont le vice-président est Saint-Georges, alors président de la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, l’organe directeur de la SACD) chargée de réfléchir à l’amélioration des comités de lecture de la Comédie-Française et de l’Odéon. En avril 1869, un arrêté réorganise le système. De la même façon que la Société des Auteurs et Compositeur Dramatiques (SACD) est associée à des réformes de ce type, l’Association des artistes dramatiques, fondée en 1840 par le baron Taylor, est consultée : en 1855, Fould lui demande de rédiger un rapport sur la situation des artistes en province. L’Association des artistes musiciens peut aussi compter sur la bienveillance du pouvoir, notamment lorsqu’il s’agit de distribuer des secours. De surcroît, auteurs et compositeurs bénéficient des lois des 8 avril 1854 et 14 juillet 1866 qui portent à trente ans puis à cinquante ans le droit posthume de leurs héritiers28.

La troisième orientation que l’on peut discerner dans l’action théâtrale du Second Empire porte sur la modernisation du monde des spectacles. On verra dans la première partie de ce livre quelles sont les réformes entreprises sur les scènes officielles. L’Empire a réfléchi à de nombreux sujets : l’affichage, la queue devant les théâtres, les ouvreuses, le droit des pauvres, la ventilation des salles, etc. Cette modernisation prend un tour particulièrement spectaculaire avec le remodelage de la géographie parisienne des théâtres. Des salles sont détruites et d’autres sont construites, au premier rang desquelles le « nouvel Opéra » de Charles Garnier. On en revient ici à l’accusation d’écarter le peuple du théâtre. Cependant, si Napoléon III avait voulu empêcher le peuple d’aller au théâtre, il n’aurait pas eu le projet de reconstruire trois salles boulevard des Amandiers (c’est-à-dire juste à côté du boulevard du Temple) ni de construire un Orphéon municipal (avec une capacité de 10 000 places !) place du Château d’Eau. Il n’aurait pas non plus soutenu le projet de « Théâtre Impérial du Peuple » développé en 1856 par Adolphe d’Ennery, un des maîtres du mélodrame29. Ce projet, qui est parvenu jusqu’au stade de l’arrêté ministériel, est évoqué au conseil des ministres du 2 février 1856 : « Fould rend compte d’une proposition de M. d’Ennery qui veut faire un théâtre à la fois populaire et confortable, où 4 000 personnes seront très bien établies, et où l’on fera de bonnes pièces. “C’est là le difficile, dit l’Empereur. Comment s’en assurer [?] ” On accorde les préliminaires30. » Il faut encore citer en 1854 la réforme des théâtres dits « de banlieue ». Si les travaux d’Haussmann coïncident avec une diminution (sur le long terme) du nombre de places à bon marché31, ils accompagnent plus qu’ils ne commandent la mutation des loisirs populaires, caractérisée par la montée en puissance du café-concert. Le « boulevard du Crime », au moment de sa destruction, avait-il encore un avenir ? On remarque, par exemple, que les demandes d’autorisation de spectacles de curiosité diminuent pour le boulevard du Temple dès la fin des années 1840 et concernent d’autres quartiers, notamment les Champs-Élysées.

La quatrième et dernière orientation à relever nous ramène au constat de mélange des genres par lequel a commencé cette introduction. Le Second Empire a en effet accompli un travail de libération en brisant le carcan dans lequel Napoléon Ier avait enfermé les théâtres en 1806-1807. Par le décret du 6 janvier 1864 sur la liberté industrielle des théâtres, Napoléon III a pris acte de l’obsolescence du système du privilège, et donc de la hiérarchie des genres et des scènes sur laquelle il reposait. Le décret est aussi une façon pour l’État de s’en remettre au public et au jeu de l’offre et de la demande, comme l’atteste le discours du maréchal Vaillant, ministre de la maison de l’Empereur et des Beaux-Arts, lors de la distribution des prix au Conservatoire en août 1864. Rappelant que Napoléon III a voulu affranchir « l’industrie théâtrale des anciennes entraves dont elle se plaignait », Vaillant évoque « cette mêlée, dont le public sera le témoin et le juge32 ». C’est bien le public qui juge : l’État n’a pas d’esthétique théâtrale à imposer, comme il avait imprudemment voulu le faire au début du régime à travers la distribution de primes dramatiques. Le décret de 1864 – qui remet les théâtres sous le régime de la loi des 13-19 janvier 1791 – est sans aucun doute la décision la plus importante prise en matière théâtrale sous le Second Empire, voire durant tout le siècle. Elle est d’autant plus remarquable que, même si elle répond à un constat de bon sens et même si elle était depuis longtemps réclamée, elle est prise alors que le théâtre, au début des années 1860, redevient un lieu de contestation : « Les premières manifestations publiques de l’opposition se produisirent assez tard et toutes au théâtre », note avec justesse Maxime Du Camp33. Il fallut d’ailleurs, par diverses circulaires, bien spécifier que le décret ne concernait pas la censure dramatique dont on sait qu’elle fut maintenue jusqu’en 1906.

En guise de conclusion, on nous permettra de citer longuement un texte de Jules Vallès publié dans la presse en 1883 et repris dans son Tableau de Paris34. L’écrivain y revient sur le rôle du théâtre sous l’Empire autoritaire :


Toutes les bouches des tribuns étaient fermées, – la place publique était muette ; le théâtre eut beau jeu dans ce vide et dans ce silence, et alors on alla voir naître les pièces comme, avant le coup d’État, on allait voir s’ouvrir les séances du Parlement.

Il fallait à la fantaisie parisienne quelque chose à se mettre sous la dent, faute de cartouches à déchirer ou d’idoles à dévorer, et ce fut le bon temps de la vie d’orchestre et de coulisses.

On avait tué la passion ; on créa la « vogue » ; vogue des fêtes panachées de municipaux, puis de cent-gardes, debout comme des statues vivantes sur les marches de l’Hôtel de Ville ou des Tuileries, sabre ou torche à la main, – vogue des premières, où accourut le Paris mondain, libertin, courtisan et aussi le Paris frondeur et faubourien. […]

C’est du théâtre que partit le premier murmure de mépris, le premier souffle de menace qui ait effleuré l’oreille de l’Empire. Sans trop de danger et sous le couvert de la comédie ou sous le manteau du drame, on pouvait s’en payer contre le gouvernement. Gratis aussi, sans que le prix des places fût augmenté, on pouvait voir les grandes cocottes qui traînaient, attachés à leurs ceintures, les fils des ministres ou des ambassadeurs, les ministres et les ambassadeurs eux-mêmes, et qui, la nuit, étranglaient avec leur jarretière la santé des princes en off, et des ducs en n’importe quoi ! […]

En un mot, théâtre ou cirque étaient le champ de foire et le champ de bataille où s’amusait et où s’ébattait une population qui n’avait plus le tumulte des assemblées, la liberté de parole, le droit de crier ses colères ou ses douleurs, mais moins lâche que le peuple de Rome, ne s’en tenait pas à la joie du spectacle, et au morceau de pain. La fantaisie française, l’ironie gauloise chantaient au-dessus du pétrin et des tréteaux. […]

Le plus rigolo des farceurs devenait, au théâtre, le plus implacable des blagueurs. Derrière Dumas qui réhabilitait les filles de marbre en humiliant les fils des marchands de coton, derrière Augier qui secouait la pipe de Giboyer sur les tapis des salons dits honnêtes et pleins de déshonneur, derrière les de Goncourt qui, dans Henriette Maréchal, insultaient la Revue des Deux Mondes, avec des gestes de pochard, Offenbach faisait grincer son violon, avec des mines de démon. Tout le flot du génie français montait à la face des comédiens, en ce temps où les convaincus devaient se voiler le visage, et ne laisser passer que par le trou des masques l’éclair noir de leurs yeux.



Ce texte, magnifiquement écrit, est un texte engagé et on pourrait en discuter longuement les arguments. Mais il a le mérite de montrer l’importance du théâtre et des spectacles sous le Second Empire. Qu’il serve donc d’exergue aux pages qui vont suivre !
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Les Souverains au théâtre 
et le spectacle dans 
les palais impériaux 
sous le Second Empire


Xavier Mauduit

Il est fréquent de percevoir le Second Empire comme un vaste spectacle du pouvoir en représentation ; pour Ferdinand Bac, témoin enfant des fastes de la cour, il fut « un beau théâtre qui flambera en quelques heures pour ensevelir sous des cendres toute la frivolité empanachée35 ». La mise en scène du pouvoir, cette incontournable « fête impériale »36, s’inscrit dans une société marquée par l’emprise du spectacle. La société du spectacle, dans toute son ampleur, sa diversité et sa complexité, comme la définit Christophe Charle37, est aujourd’hui l’objet d’un intérêt renouvelé à la croisée de tous les champs de la recherche historique. Les souverains n’échappent évidemment pas à cette omniprésence du spectacle auquel est lié le régime lui-même tant la représentation du pouvoir, telle que l’a voulue Napoléon III, est ponctuée par des fêtes et des spectacles donnant l’image de souverains évoluant dans le faste. Certains aspects de cette société du spectacle sous le Second Empire sont peu étudiés, tels la place des souverains au théâtre et le spectacle dans les palais impériaux.

Le duc de Conegliano, chambellan de Napoléon III, rapporte que l’Empereur se rendait une fois par semaine au théâtre38. D’après Louis-Henry Lecomte, Napoléon Ier, avec la même fréquence, a assisté à 682 représentations durant tout le Premier Empire39. Pour Napoléon III, présent au théâtre chaque semaine avec une relâche les mois d’été lorsque la cour se trouve à Fontainebleau ou à Biarritz, il est dès lors possible d’estimer à plus de 750 le nombre de représentations théâtrales auxquelles il a assisté. Pour Napoléon III, le spectacle est évidemment un loisir mais il est tout autant une obligation sociale qui s’inscrit dans l’organisation de la vie du souverain, dont sont chargés les dignitaires et le personnel de la maison de l’Empereur. L’Empereur au théâtre et le théâtre dans les palais impériaux participent de la construction de l’image que Napoléon III cherche à donner de son pouvoir. Les contacts sont fréquents entre le monde du théâtre, les souverains et plus encore avec leur entourage. La représentation théâtrale à laquelle l’Empereur assiste est également l’occasion pour lui de se montrer et de mettre en scène son pouvoir avec un cérémonial plus ou moins sophistiqué.





Le spectacle de l’Empereur au spectacle

À Paris, ce sont principalement l’Opéra et le Théâtre-Français qui accueillent les souverains mais d’autres théâtres sont aussi fréquentés. Par exemple, une fois par an, l’Impératrice obtient d’aller au Palais-Royal pour assister à une représentation d’Eugène Labiche40. Parfois, les souverains se rendent dans des théâtres plus populaires, comme ce fut le cas en décembre 1859 à la Porte-Saint-Martin pour assister à un drame en cinq actes de Victor Séjour, intitulé La Tireuse de cartes, portant sur l’affaire Mortara, un enfant juif retiré à ses parents par l’autorité papale car baptisé secrètement par sa nourrice. La presse se fait écho des sorties théâtrales des souverains ce qui, dans ce cas, conduit Viel-Castel à réagir aux applaudissements de l’Empereur : « L’Empereur ne devrait pas exprimer son opinion à la Porte-Saint-Martin41. » Quelques jours après cette représentation, la nouvelle circule dans le « Tout-Paris » : la pièce a été co-écrite sous pseudonyme par Mocquard, secrétaire particulier de l’Empereur. Cette attention à la présence des souverains au spectacle est d’autant plus importante que le cérémonial qui l’accompagne est poussé. À Paris, il est fixé dès le dîner qui se fait à heure précise42 ; le 1er chambellan surintendant des spectacles de la cour part le premier pour le théâtre. Puis les souverains quittent les Tuileries avec une escorte plus ou moins importante, selon qu’ils sont accompagnés d’un visiteur étranger ou qu’il s’agit d’une représentation de gala. Conegliano précise qu’habituellement le service comprenait trois berlines : la première avec le chambellan de l’Empereur, le chambellan de l’Impératrice et le préfet du palais, la deuxième avec le couple impérial, l’aide de camp et l’officier d’ordonnance et la troisième avec les dames du palais et l’adjudant général du palais. L’escorte habituelle est évidemment renforcée, mais discrètement, après l’attentat d’Orsini en 1858. Dans les théâtres des résidences impériales, le cérémonial est similaire mais simplifié puisque les souverains se trouvent dans l’enceinte d’un palais dont ils n’ont pas à sortir.

À la porte du théâtre, le surintendant des spectacles, l’écuyer de service et le directeur du théâtre « ému, frisé, ganté et armé de ses candélabres » attendent les souverains43. Le directeur les conduit dans le salon précédant la loge impériale, qui correspond à la grande avant-scène à gauche des spectateurs pour l’Opéra, rue Le Peletier. Dans une seconde loge d’avant-scène se trouve le reste du service d’honneur44. La loge de l’Opéra est confortable mais, d’après la marquise de Latour-Maubourg, dame du palais, « dans tous les autres théâtres, on est très mal. Il faut descendre dans la rue ou en plein boulevard, traverser entre des haies de curieux et faire une ascension pénible pour arriver aux cellules d’avant-scène, privées de leur cloison, pour les rendre plus impériales ; les loges de service sont des compartiments de torture45 ». Le 1er chambellan surintendant des spectacles de la cour, l’aide de camp, le chambellan et la dame du palais de service se trouvent dans la loge impériale et forment l’image du pouvoir construite par Napoléon III : celle de l’Empereur entouré des dignitaires dans leur superbe uniforme, couverts de médailles, qui donne au public l’image d’un pouvoir fastueux et imposant. L’Empereur salue ensuite la salle et la représentation commence.

Le théâtre est évidemment investi par la police et la présence d’officiers de la maison dans la loge de l’Empereur a également une fonction de protection : ils assurent sa sécurité pendant la représentation, notamment à partir de 1865 car, avec le meurtre de Lincoln à Washington, il y a un précédent d’attentat sur un chef de l’État pendant une représentation théâtrale. À l’Opéra, dans les salons, se trouve le personnel de la maison, principalement des valets de pied avec la livrée impériale puisque l’Opéra dépend de la maison de l’Empereur46. Avec la présence des souverains à une représentation théâtrale, le spectacle est sur scène bien entendu mais également dans la salle car le public est attentif aux réactions de l’Empereur et de l’Impératrice : « Pendant les entr’actes, les personnes placées à l’amphithéâtre et au parterre se levaient et tournaient le dos à la scène, faisant face à la loge impériale47. » L’Empereur doit donc être visible, ce qui explique sans doute le choix d’une avant-scène pour la loge impériale. Ainsi, la présence des souverains et de leur entourage au spectacle a une influence sur le déroulement de la représentation, pour le public, pour les acteurs mais aussi pour l’ensemble de la société du spectacle.







L'empereur Napoléon III et la société du spectacle

La maison de l’Empereur a une influence plus ou moins directe sur la politique théâtrale, ou tout au moins sur l’organisation des théâtres, que mène Camille Doucet, d’autant que les Beaux-Arts sont rattachés au ministère de la maison de l’Empereur48. D’ailleurs, l’Opéra lui-même est placé dans les attributions de la maison de l’Empereur qui est chargée de son administration. Au plus près de l’Empereur, le service du grand chambellan est responsable de la musique de la chapelle et de la chambre mais c’est surtout avec le comte Baciocchi, premier chambellan et surintendant des spectacles, que l’Empereur influence la société du spectacle. Félix-Marnès-Marie-Antoine Baciocchi (1803-1866) est le neveu d’Élisa Bonaparte, sœur de Napoléon Ier et épouse de Félix Baciocchi (1762-1841), prince de Lucques et de Piombino. Il ne subit pas la proscription qui touche la famille impériale et il fait ses études au collège de La Flèche. Après 1815, il reste attaché au culte napoléonien et il voyage dans toute l’Europe en rendant visite aux exilés de l’Empire. Après le coup d’État du 2 décembre 1851, il est chargé par Louis-Napoléon Bonaparte de missions diplomatiques en Grèce, en Égypte et en Turquie. Baciocchi porte l’uniforme de colonel d’état-major de la garde nationale. À la restauration de l’Empire, il est nommé 1er chambellan surintendant des spectacles de la cour, de la musique, de la chapelle et de la chambre le 1er janvier 1853. Sa fonction consiste à assister à toutes les premières pour pouvoir donner des indications, aux souverains notamment, dans le choix des pièces à aller voir ou à représenter dans les palais impériaux. Il accompagne l’Empereur au spectacle : « Le comte Baciocchi, surintendant des spectacles, était derrière l’Empereur, nommait les danseuses les plus jolies et aussi les personnes de la salle49. » Baciocchi touche un traitement de très haut fonctionnaire, 30 000 francs annuels et 12 000 francs de frais de représentation50. Le 2 juillet 1863, il est nommé surintendant général des théâtres de l’Empire. Baciocchi est logé aux Tuileries et partage l’intimité de l’Empereur. Grand officier de la Légion d’honneur (14 août 1865), il est fait sénateur le 5 mars 1866. Il est « le meneur attitré des divertissements de la cour51 », courtisé mais aussi critiqué.

En effet, la position de Baciocchi, entre pouvoir et monde du spectacle, en fait un homme très sollicité, notamment par les auteurs dramatiques. Conegliano constate à quel point les auteurs cherchent à rencontrer ce personnage qui peut être la clé indirecte du succès de leur œuvre : Baciocchi « avait pour valet de chambre, factotum, confident, le fameux Nicolas, très avantageusement connu du monde des théâtres qui, tous les matins, se pressait dans l’exigu salon d’attente du Premier Chambellan52 ». À l’inverse, Baciocchi est évidemment critiqué par ceux qui ne sont pas choisis et le surintendant des spectacles est la cible de nombreuses attaques qui participent de la légende noire du Second Empire. Ainsi, il est un personnage de l’Histoire de la prostitution et de la débauche chez tous les peuples53. Sa réputation de pourvoyeur de femmes pour l’Empereur conduit l’auteur de ce pamphlet à expliquer la mort de Baciocchi par une étrange maladie qui l’obligeait à marcher sans cesse54 : « Il ne pouvait tenir en place et était obligé de marcher toujours, jusqu’à ce qu’enfin il tombait accablé et alors quelques fois après vingt-quatre heures, il dormait quelques minutes. C’est le supplice du juif errant. On dit que les dames en sont en grande partie responsables55. » Baciocchi décède le 23 septembre 1866 aux Tuileries. Il est alors remplacé par César-Dominique d’Arthaud, vicomte de Laferrière (1804-1881), chambellan de l’Empereur (1er décembre 1857), surintendant des spectacles de la cour, de la musique de la chapelle et de la chambre (2 octobre 1866), 1er chambellan surintendant des spectacles (1868)56.

En plus de sélectionner les pièces à Paris, le surintendant des spectacles de la cour choisit les pièces qui sont jouées dans les théâtres des résidences impériales que le Second Empire a dotées de salles de prestige. Les résidences dans lesquelles se rendent des troupes parisiennes sont principalement Saint-Cloud, Compiègne et Fontainebleau. À Fontainebleau, le théâtre construit dès 1854 par Hector Lefuel est inauguré le 13 mai 1857 et compte 430 places dont 397 assises mais peu de représentations y ont lieu car la cour y séjourne aux mois de juillet et août, les mois les plus chauds de l’année. C’est bien entendu Compiègne qui focalise l’attention lors des séries qui offrent aux pièces représentées un public choisi. La construction d’un nouveau théâtre situé dans une aile du palais est confiée en 1867 à l’architecte Gabriel-Auguste Ancelet (1829-1895). Être choisi pour être représenté devant les souverains dans un palais est évidemment pour l’auteur source de prestige et de renforcement de sa position dans la société du spectacle. La pièce de théâtre, déjà passée sous le regard des examinateurs de la censure, si elle est choisie pour être représentée devant l’Empereur dans le théâtre d’un palais impérial, correspond dès lors parfaitement à l’esthétique voulue par l’institution. Pour le directeur, en plus de la publicité à en tirer, il s’agit d’une garantie financière car « les Théâtres de Paris appelés au Palais de Compiègne étaient indemnisés sur le taux de la recette la plus élevée qu’il leur fût possible de faire57 ». Dans son ouvrage Le Théâtre de la cour à Compiègne pendant le règne de Napoléon III, Alphonse Leveaux, lui-même auteur dramatique joué devant l’Empereur, donne la liste des pièces des théâtres parisiens représentées à Compiègne. Durant les 14 séjours des souverains à Compiègne, 48 soirées ont été consacrées aux représentations de pièces parisiennes, ce qui correspond au rythme d’une pièce par semaine déjà évoqué. Leveaux répertorie 84 pièces, d’une à trois par soirée, issues de 10 théâtres différents (tableau ci-dessous) dont la moitié n’a été appelée qu’une seule fois à Compiègne (en italique, dans le tableau).


Origine des pièces représentées au palais de Compiègne 
sous le Second Empire





	Théâtres
	Nombre de pièces représentées 
au palais de Compiègne



	Théâtre du Gymnase
	28



	Comédie-Française
	25



	Théâtre du Vaudeville
	12



	Théâtre de l’Odéon
	8



	Théâtre du Palais-Royal
	3



	Théâtre des Variétés
	3



	Théâtre Déjazet
	2



	Théâtre de Cluny
	1



	Théâtre de la Porte-Saint-Martin
	1



	Théâtre de l’Ambigu-Comique
	1



	Total
	84






85 auteurs ont été représentés devant les souverains à Compiègne, seuls ou en collaboration, avec une fréquence inégale : 96 % des auteurs ont moins de 3 œuvres représentées et 74 % n’ont qu’une seule pièce jouée. À l’inverse, 3 auteurs se distinguent : Eugène Scribe (6 pièces), Eugène Labiche (5 pièces) et Victorien Sardou (4 pièces). Le Second Empire se présente ici comme le triomphe du théâtre bourgeois. Les pièces jouées à Compiègne sont les plus proches des goûts de l’Empereur, ou du moins tels que Baciocchi les perçoit. À Compiègne les souverains se détachent quelque peu du cérémonial ou, plus précisément, le cérémonial est adapté pour donner l’image de souverains proches de leurs invités. Dans les séries, où la volonté de capter des élites passe par la mise en place d’un sentiment de proximité avec le couple impérial, les pièces sont en grande majorité des comédies, en prose ou en vers, d’un ou de plusieurs actes, et des vaudevilles. Tout comme pour l’Empereur, les préférences de l’Impératrice sont connues dans le monde du spectacle, comme en témoigne Alphonse Leveaux :


Du reste les pièces gaies étaient peu de son goût, tandis qu’elle pleurait toutes ses larmes aux moindres scènes d’un bon gros drame, plus ou moins médiocre. L’Empereur, au contraire, ne faisait pas fi du répertoire du Palais-Royal. Quand il était en bonne disposition, il riait de bon cœur et d’un gros rire58.



La plupart de ces pièces sont des créations récentes et plus de la moitié ont été créées dans les mois qui précèdent la représentation à Compiègne ; parmi ces 84 pièces, seules 3 sont de grands classiques59 (tableau ci-dessous).


Répartition des pièces jouées au palais de Compiègne
sous le Second Empire selon leur date de création







	Date de création
	Nombre de pièces
	%
	



	> à un siècle
	3
	3,6
	



	1er tiers du xixe siècle
	6
	7,1
	



	Monarchie de Juillet
	8
	9,5
	



	Second Empire
	16
	19,1
	78,6 % des pièces 
sont créées sous 
le Second Empire



	Saison précédente
	12
	14,3
	



	Moins de 3 mois
	38
	45,2
	



	Non identifié*
	1
	1,2
	



	Total
	84
	100
	





* Pour les pauvres, comédie en un acte, en prose, de Louis Garand et Louis Thomas, présentée le 13 décembre 1866 par la Comédie-Française.





En plus de ces représentations théâtrales proposées par les théâtres parisiens, le spectacle dans les palais impériaux est construit pour et par les membres de la maison de l’Empereur. En effet, un des poncifs dans le discours de ceux qui ont fréquenté la cour est l’ennui que l’on y ressent. Les soirées sont donc ponctuées de divertissements, tels les charades60, les tableaux vivants mais également des représentations de pièces où les rôles sont distribués aux proches des souverains. Ainsi, en juillet 1856, à Saint-Cloud, est jouée L’Ours et le Pacha, une comédie en 1 acte mêlée de vaudeville, de Scribe et Xavier Saintine, représentée pour la première fois au Théâtre des Variétés le 10 février 1820 ; la pièce est jouée en petit comité par les officiers de la maison de l’Empereur. De plus, il arrive parfois que des membres de la maison ou des proches des souverains soient l’auteur de ces pièces. C’est le cas en 1865 avec les Commentaires de César, une revue en 2 actes écrite par le marquis Philippe de Massa, écuyer de l’Empereur en 1870. Dans ce spectacle apparaissent, entre autres, Louis Conneau, le baron Lambert, la princesse de Metternich, la marquise de Galliffet, la comtesse de Pourtalès, le Prince impérial, le comte Davillier, le marquis de Caux, le vicomte Aguado, le général Mellinet, le marquis de Galliffet, le prince de Reuss ou encore le vicomte d’Espeuilles ; Viollet-le-Duc est souffleur.

Après l’Empire, dans le cadre des critiques inhérentes à la « légende noire », Jules Claretie confirme la proximité des souverains et de leur entourage avec le monde du théâtre :


Les revues de M. de Massa ne sont rien, et le plus surprenant est de rencontrer, parmi les auteurs dramatiques des Tuileries, – qui ? le général Frossard, [aide de camp de l’Empereur et gouverneur du Prince impérial] . Le futur maréchal de Forbach s’amusait à tourmenter le couplet et instruisait le Prince impérial en écrivant pour lui des scènes de vaudeville. […] M. le général Frossard eût peut-être fait un vaudevilliste. À quoi tiennent les destinées d’un peuple ! Que n’a-t-il préféré le théâtre des Variétés à celui de guerre ! Nous avions un librettiste de plus et une défaite de moins61.



Mais le spectacle, partie essentielle de la vie privée et publique des souverains, est un espace où se croisent la société du Second Empire et la société imaginaire des pièces représentées62. Il est dès lors utilisé par l’Empereur pour mettre en scène son pouvoir.







Représenter le pouvoir et s’attacher des hommes par le spectacle

Le théâtre fait pleinement partie de la « fête impériale ». Lors des visites de souverains étrangers et surtout lors des Expositions universelles, le théâtre a une place de choix dans l’image du dynamisme culturel de Paris. Face au cérémonial, le roi d’Italie Victor-Emmanuel, en visite à Paris, s’écriait : « Un fiacre et Baciocchi ! Je n’en demande pas d’avantage63. » Le déplacement des souverains dans une salle de spectacle est un acte politique et le théâtre est utilisé par l’Empereur pour créer une économie de l’image où la nation est synthétisée. En effet, selon Arno Mayer, « le public distingué qui assistait à ces spectacles reflétait l’évolution des rangs au sein de la classe dominante de façon plus exacte que la société de cour ou celle des salons64 ». Les représentations théâtrales auxquelles assiste l’Empereur n’accueillent pas un public reflétant l’ensemble du spectre social. Cependant, les étapes d’une soirée des souverains au spectacle mettent en œuvre les outils destinés à fasciner le peuple et à capter les élites, dans la recherche d’un équilibre constant entre faste et proximité.

Le peuple tout d’abord est le premier spectateur de l’Empereur au spectacle. Le trajet des voitures aux armes impériales qui se rendent au théâtre est l’occasion d’approcher les souverains et de les voir. La marquise de Latour-Maubourg, dame du palais, qui se trouve dans la voiture qui suit celle des souverains, constate : « C’est amusant pour les personnes de la seconde voiture de voir les figures écarquillées des gens qui viennent de croiser l’Empereur et l’Impératrice et d’entendre ce qu’ils disent : “ L’Empereur m’a salué ”... “ Il m’a regardé ”... “ Je te dis qu’il m’a vu ”... “ Comme elle est gentille ”... “ Est-elle assez jolie ”... “ L’as-tu bien vue ? ”... “ C’est l’Empereur ”... “ C’est l’Impératrice ”... “ Tiens ! il n’y a pas le petit Prince ! ”...65 ». De même, une fois dans la salle, le spectacle est l’occasion de créer une intimité avec les souverains. Par exemple, à Compiègne, « au-dessus de la loge impériale et de la première galerie étaient les premières loges remplies par les invités de la ville et des environs. Il y avait de plus un rang de secondes loges occupées en grande partie par les gens de service66 ». Dans la salle, l’Empereur est au cœur du spectacle et, durant toute la représentation, il est sans cesse observé. Le peuple, le long du parcours ou dans la salle, pour ceux qui y ont accès, mais aussi les notables, les élites artistiques et les dignitaires, se trouvent donc physiquement réunis auprès de l’Empereur le temps de la représentation théâtrale. Ce sentiment de proximité conforte le pouvoir en place, lui assure des attachements et le fait apparaître comme légitime.

Ensuite, l’Empereur utilise le temps suivant la représentation pour s’attacher des soutiens. Ainsi, à Compiègne, le couple impérial reçoit les acteurs de la Comédie-Française, comédiens ordinaires de l’Empereur, pour les complimenter67. Puis, « avant de quitter le Palais et de prendre le train spécial qui doit les ramener à Paris, les artistes sont invités à un souper qui a lieu dans la salle à manger dite des Officiers de service, comme le dîner qui leur est offert à leur arrivée, vers quatre heures et demie. Ce dîner et ce souper, qui ont lieu dans la salle à manger dite de service, sont présidés par M. Maillard, secrétaire de la chambre de l’Empereur68 ». Et dans tous les cas, « les acteurs touchaient leurs droits et recevaient une invitation à dîner au Palais, à la table de l’Empereur, s’ils étaient décorés ; sinon, à la table du commandant du Palais. Le spectacle était suivi d’un beau souper offert aux acteurs. Le champagne n’y était pas ménagé et, vers deux heures du matin, tout le monde théâtral, auteurs, directeurs, acteurs et actrices, reprenait gaiement le train pour revenir à Paris69 ». Le moment théâtre est donc l’occasion de créer ou de consolider des liens avec les acteurs de la société du spectacle. Les directeurs, les auteurs et les comédiens peuvent être invités à dîner à la table des souverains ou à participer à une série de Compiègne mais également recevoir des cadeaux : en février 1856, l’Empereur, après avoir assisté à une représentation de Benvenuto Cellini, envoie une tabatière à l’acteur Mélingue70. Cette politique pour rallier la société du spectacle permet à l’Empereur de se montrer entouré d’auteurs dramatiques qui le soutiennent dans un régime où sévit la censure.

D’ailleurs, quelques auteurs dramatiques perçoivent directement une aide de l’Empereur, comme Théodore de Banville qui reçoit, à partir de 1859, 1 200 francs par an71. Certains sont également nommés bibliothécaires dans les palais impériaux : Jules Sandeau est bibliothécaire à Saint-Cloud en 1859 avec 6 000 francs de traitement ; Octave Feuillet l’est à Fontainebleau en 1867 avec le même traitement72. Ce désir de s’attacher des soutiens dépasse la société du spectacle et se double d’une politique de distinction sociale qui flatte quelques-uns par la proximité des souverains que leur accorde une invitation dans la loge de l’Empereur et plus encore par l’intégration de cercles très fermés. Ainsi, après l’exposition publique de la personne des souverains se rendant au spectacle ou dans la salle, d’autres filtres sont mis en œuvre pour un petit nombre d’invités : « Lorsque Leurs Majestés revenaient du théâtre, le thé était servi au rez-de-chaussée, dans un des salons des appartements de l’Empereur ; une soupière de consommé, des sandwiches [sic] , du vin de Bordeaux étaient ajoutés au thé de tous les jours73. »

Le spectacle est ainsi un élément structurant de la vie des souverains, dans leurs sorties ou dans les palais impériaux. Il scande également la politique du faste mise en place par Napoléon III. La pratique du théâtre dépend des attentes du pouvoir impérial, allant de la cérémonie de gala pour un souverain étranger à la saynète jouée dans l’intimité des proches de la maison impériale. Le théâtre s’inscrit donc pour les souverains dans la société des loisirs mais il est le plus souvent un acte politique : l’efficacité des schémas de l’économie de l’image de l’Empereur au théâtre explique d’ailleurs son réinvestissement sous la République par le chef de l’État.



























Camille Doucet 
et l’administration des théâtres : 
un instrument de 
politique culturelle ?


Jean-Charles Geslot

Au sein du système administratif complexe qui au milieu du xixe siècle a la charge de gérer ce qui relève aujourd’hui du « culturel », l’administration des théâtres représente un service particulier, marqué par une réelle continuité d’action. Pendant la quasi-totalité du Second Empire, c’est Camille Doucet qui dirige, sous des appellations changeantes, le Bureau des théâtres, et qui, à ce titre, a pour fonction de mettre en œuvre la politique du régime en ce domaine. Est-il d’ailleurs légitime de parler de politique théâtrale pour le règne de Napoléon III ? La question se pose, et s’est déjà posée, pour ces périodes qui précèdent la création du ministère des Affaires culturelles en 1959, et n’ont donc pas mené de « politique culturelle » au sens moderne du terme. Sans revenir sur le débat sémantique dont cette expression a été l’objet, nous rappellerons simplement ici qu’elle peut être employée pour désigner une action sectorielle dans le domaine de la création et de la diffusion d’œuvres culturelles74, et qu’elle est assez couramment employée, soit par commodité de langage, soit pour désigner une réalité de l’action institutionnelle75.

Si l’on peut donc parler de politique théâtrale pour le Second Empire, doit-on pour autant considérer celle-ci comme une vraie politique culturelle, cohérente, basée sur un projet réfléchi, volontaire, et dotée des moyens adéquats ? Doit-on par exemple, et sans tomber dans l’anachronisme, mettre sur le même plan l’action de Camille Doucet, et celle de Jeanne Laurent, souvent présentée comme un modèle en matière de volontarisme politique dans ce domaine grâce à l’œuvre accomplie sous la Quatrième République76 ? Certes, le règne de Napoléon III représente un moment de rupture dans l’histoire de l’administration théâtrale, avec la montée en puissance du service dirigé par Doucet, signe d’une importance croissante accordée à cette question. Pourtant, cette évolution semble essentiellement d’ordre symbolique, ce qui doit nous amener à reconsidérer la notion de « politique théâtrale » appliquée au Second Empire.
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Le Second Empire : une rupture dans l’histoire 
de l’administration théâtrale

L’administration des théâtres connaît une certaine instabilité sous le Second Empire, dans la lignée d’une tradition héritée des régimes précédents, qui la fait changer plusieurs fois de nom, de statut, et de ministère de tutelle77. Mais en dépit de ces vicissitudes administratives, la période est marquée par une innovation majeure, avec les décrets de février 1853 et juin 1854, par lesquels Napoléon III transfère l’administration des théâtres subventionnés, puis celle des autres établissements et de la censure, du ministère de l’Intérieur au ministère d’État. Cette mesure constitue une véritable révolution administrative car, depuis la Révolution, et mis à part le début de la monarchie de Juillet, où la division des Beaux-Arts avait été rattachée au ministère du Commerce et des Travaux publics, les théâtres relevaient traditionnellement de la compétence du ministère de l’Intérieur. Pendant longtemps d’ailleurs, ils avaient été gérés par le même bureau qui s’occupait de la surveillance de la presse. Jusque-là avait donc prévalu une logique de contrôle, de surveillance. Le transfert au ministère d’État maintient l’administration des théâtres dans une perspective régalienne, mais plus forcément policière ; son passage ensuite, en 1863, au ministère de la maison de l’Empereur, après la suppression du ministère d’État, puis à celui du ministère des Beaux-Arts en 1870, vient confirmer cette évolution symbolique : les théâtres ne dépendent plus du « prince gendarme », mais du « prince mécène ».

En outre, l’administration des théâtres connaît une progression de son statut. Le simple bureau hérité de la Révolution est élevé au rang de division en 1856. En juin 1863, lors de son transfert à la maison de l’Empereur, cette division devient une surintendance autonome de celle des Beaux-Arts, et confiée au comte Baciocchi. En octobre 1867, la surintendance est supprimée et devient une direction générale confiée à Camille Doucet, placée sous l’autorité directe du ministre. Enfin, lors de la constitution du ministère du 2 janvier 1870, elle redevient la division des théâtres au sein du tout nouveau ministère autonome des Beaux-Arts qui sera supprimé le 23 août suivant. Le service des théâtres a donc gagné en importance symbolique, signe d’une attention nouvelle accordée à ce domaine. Cette évolution de la « construction institutionnelle » pourrait apparaître comme le marqueur d’une objectivation de la politique théâtrale78. Ce serait d’autant plus vrai que, pendant la quasi-totalité du régime, celle-ci est personnifiée par un seul et même homme, qui assure une réelle continuité.

Mis à part les trois années où il fut dirigé par le surintendant Baciocchi, le service des théâtres est en effet géré, de 1853 à 1870, par Camille Doucet79. Fonctionnaire de l’administration de la Liste civile à partir de 1837, cet auteur dramatique à succès passe en 1850 au ministère de l’Intérieur où il est rapidement nommé chef de cabinet par le directeur des Beaux-Arts, Guizard. Ainsi devient-il un personnage important de cette administration et, en 1853, c’est à lui que pense le ministre d’État pour diriger le Bureau des théâtres au moment où celui-ci est rattaché à son département80. Camille Doucet reste à la tête de cette administration jusqu’aux premiers jours de la Troisième République, et porte successivement les titres de chef de bureau, chef de division, directeur général… Le chef de bureau qui l’assiste à partir de juin 1854 s’inscrit également dans la continuité : Jean-François Cabanis reste à ce poste jusqu’en janvier 1868, avant d’être remplacé par Eugène Ferrand81.

Par ses rapports quotidiens avec les professionnels de tous rangs, Camille Doucet est, autant voire plus que le ministre de tutelle ou l’éphémère surintendant général, l’interlocuteur privilégié de tous ceux que la scène intéresse. Haute figure de l’administration impériale, habitué des salons, des théâtres, et autres lieux de sociabilité mondaine, chevalier de la Légion d’honneur en 1857, conseiller général de l’Yonne en 185982, académicien en 1865, pilier de la Cour impériale et de ses spectacles83, c’est un personnage important du Paris impérial. Ayant en outre l’oreille de son ministre de tutelle, de la princesse Mathilde, de l’Impératrice, de l’Empereur lui-même, Camille Doucet est un véritable personnage officiel, dont le poids se renforce au fur et à mesure que les années passent et que sa légitimité s’accroît. Il est la cheville ouvrière de toute l’action du régime en matière de théâtre ; la plupart des projets, des décisions, des procédures, passent forcément par son expertise ou par sa signature. Rappelons notamment qu’il joua un rôle important dans plusieurs décisions politiques importantes, du décret sur la liberté des théâtres du 6 janvier 1864 à l’autorisation accordée à Hernani lors de l’Exposition universelle de 186784.

Camille Doucet se révèle un administrateur de qualité. Sa carrière fait de lui un fin connaisseur du monde des théâtres. La quasi-totalité des témoignages, venant de professionnels de la scène85 comme de représentants du monde culturel et politique86, montre à quel point il a été un chef de division populaire et efficace. Tous ceux qui ont affaire à lui attestent de son aménité et de son efficacité. Intermédiaire privilégié entre le monde du théâtre et la sphère politique, Camille Doucet est donc un personnage particulièrement apprécié, parce qu’il met sa fonction au service de la protection du théâtre. On dit même de lui en 1865 qu’il a « l’art de tout concilier et de faire au gouvernement et à lui-même des amis de tous ceux qui l’ont approché87 ». Cherche-t-il à ménager la profession pour la gagner au régime, comme tente de le faire au même moment Victor Duruy avec le personnel de l’Instruction publique88 ? On peut surtout y voir la volonté de rompre avec la tradition de conflictualité qui existe dans les rapports entre milieux de la création et pouvoir, et dont il fut récemment encore, en 1848, le témoin privilégié au secrétariat de la SACD89. Il faudrait approfondir l’analyse des rapports entre les mondes du théâtre et du pouvoir sous le Second Empire, mais les quelques témoignages recueillis de la popularité de Camille Doucet, ainsi que les exemples connus d’auteurs bien en cour sous l’Empire, et les concessions faites à certains comme Victor Hugo, sont le signe d’une bonne entente entre le monde des théâtres et ceux qui sont chargés de sa gestion. D’après Vincent Dubois, les années 1870-1880 marquent un moment d’union relative entre politiques et artistes90. Pour le monde des théâtres, il semble donc possible de faire remonter cette idylle aux années 1850-1860, qui représenteraient alors bel et bien un moment de rupture dans l’histoire de l’administration théâtrale.







Une rupture à nuancer

Si le service des théâtres se renforce au sein du système administratif, les moyens dont il dispose n’évoluent guère durant la période, à commencer par le budget qui lui est alloué. D’1,8 million de francs en 1852, il monte en 1869 à un peu plus de 2 millions. Cette augmentation assez faible est à mettre en rapport avec l’évolution du budget de l’État : on constate que le budget des théâtres en représente 1,2 ‰ en 1853, seulement 1,3 ‰ à la fin des années 1860. Pas d’augmentation significative des dépenses donc, qui équivalent à celles des écoles impériales militaires ou du matériel de l’administration centrale des Finances. Par rapport à la monarchie de Juillet, on constate également que, si le budget annuel médian des théâtres passe entre les deux périodes de 1,4 à 1,85 million de francs, il passe dans le même temps de 1,13 à 1,04 ‰ du budget annuel de l’État91. Cette diminution en valeur relative s’inscrit dans le cadre d’une baisse plus générale de la part de la culture et du théâtre dans les dépenses étatiques dans la deuxième moitié du xixe siècle92. Le Second Empire ne constitue donc pas un moment d’élan financier massif en matière de théâtre. On peut donc en déduire une absence de volonté politique dans ce domaine de la part des autorités impériales. Camille Doucet lui-même en témoigne, en expliquant en 1863 qu’il réclame depuis dix ans la création d’inspecteurs des théâtres des départements, « sans pouvoir obtenir des fonds pour les rétribuer93 ».

Les moyens humains sont en effet tout aussi limités. L’administration des théâtres reste organisée de façon identique pendant tout le régime. Avec, en fonction des années, trois ou quatre commissaires près les théâtres impériaux, cinq commissaires pour l’examen des ouvrages dramatiques (assistés d’un secrétaire), deux ou trois inspecteurs des théâtres (avec deux sous-inspecteurs), et un certain nombre d’employés divers dont les archives du ministère ne gardent que des traces dispersées94, l’administration des théâtres se compose pendant tout le régime d’une grosse vingtaine de personnes. Une administration assez réduite donc, comparée par exemple aux 113 employés du ministère de l’Instruction publique en 186995. Ces moyens humains sont clairement insuffisants au vu de la tâche à accomplir. Odile Krakovitch rappelle qu’il y a 30 théâtres et 140 cafés-concerts à gérer rien que pour Paris, et qu’en 1852, ce sont 682 pièces qui doivent être examinées par la censure96. Camille Doucet se fait donc régulièrement l’écho auprès du ministre de tutelle des réclamations de son personnel, comme dans cette lettre de juillet 1863 particulièrement éclairante97 :


Loin de moi la pensée de placer la spécialité de mon service au-dessus des autres. Chacun fait ce qu’il a à faire, personne n’a à se plaindre et tous les employés analogues sont égaux.

Mais, en réalité, tandis que tel service qui n’a pas affaire au public, commence et finit tranquillement son travail aux heures réglementaires, les employés du voisin, mes employés par exemple, et souvent ceux des Beaux-arts, ont, dans le ministère et en dehors du ministère, des occupations qui ajoutent beaucoup à leur travail, et changent leurs conditions d’existence.

Quand la journée est finie pour tout le monde, elle recommence pour nous. Le spectacle qui est un plaisir pour les autres est encore pour nous un travail ; un travail et une dépense.

Samedi dernier, nous revînmes tous de l’ambigu à 1 h 1/2 du matin.

Cela arrive couramment.

Et nos collègues, dont nous ne sommes pas jaloux, étaient partis à 5 heures pour la campagne.



Lui-même se consacre d’arrache-pied à sa tâche : dans plusieurs lettres qu’il écrit à son épouse, il raconte l’emploi du temps infernal qui est le sien98. Pour compenser la pénibilité de ce travail, et son caractère injuste, Camille Doucet n’a de cesse de réclamer des gratifications financières pour ses employés, et son règne est notamment marqué par l’amélioration du statut et du traitement des censeurs99. Cependant une autre lettre de mars 1868 montre que le travail reste difficile100. En outre, l’administration des théâtres manque de relais en province. Pendant longtemps, les seuls à jouer ce rôle sont les préfets, qui exercent en matière de théâtre un rôle essentiel. Or, ces derniers restent largement sous l’autorité du ministère de l’Intérieur et semblent souvent mal informés, ce que dénoncent certains spécialistes locaux101. Et ce n’est que le 1er janvier 1868 qu’aboutissent les efforts de Doucet pour obtenir la création d’inspecteurs des théâtres des départements, avec la nomination de Cabanis à cette fonction102. Cette stagnation des moyens est liée au fait qu’en dépit de son changement de tutelle, le service des théâtres ne connaît pas d’extension de ses attributions, qui restent centrées sur trois grandes fonctions : d’une part, la gestion et la direction des théâtres subventionnés et privés, d’autre part, l’activité de mécénat dramatique, enfin, la censure et le contrôle. Donc il conserve encore, essentiellement, un rôle de contrôle et de surveillance, dans la plus pure tradition du temps du ministère de l’Intérieur. Ce qui tendrait à montrer que l’administration des théâtres ne bénéficie pas sous le Second Empire d’un véritable investissement politique.







Une administration au service 
d’une politique théâtrale ?

Peut-on alors parler de politique culturelle en matière de théâtre ? Qui dit politique culturelle dit engagement de l’État, autour d’un projet clairement défini, avec « des missions affirmées et des moyens administratifs, financiers, réglementaires pour les accomplir103 ». Ce projet existe-t-il en matière de théâtre, comme il existe alors dans la politique étrangère ou industrielle ? On peut étudier cette question en partant des discours et des actes, et en dressant un bilan de la politique qui a été menée.

Le discours est un opérateur important de l’objectivation d’une politique, et le lieu d’expression des projets qui y sont liés104 ; or, à première vue, mais ici encore une enquête approfondie devrait être menée pour vérifier cette hypothèse, il ne semble pas que l’État impérial ait réellement produit de discours permettant d’expliciter un projet cohérent en matière de théâtre. Ainsi, si Napoléon III ne fut pas, en matière de culture, l’ignare et l’indifférent que l’on a souvent décrit, force est de constater que son action dans ce domaine est cependant limitée105, et que ses allusions au domaine culturel lors des discours du trône sont rares, et essentiellement consacrées aux progrès dans les arts. Le théâtre n’est lui-même évoqué qu’une seule fois en dix-huit ans, dans le discours du 5 novembre 1863106 :


Je dois vous signaler plusieurs réformes jugées opportunes, entre autres le décret relatif à la liberté de la boulangerie, celui qui rend l’inscription maritime moins onéreuse à la population des côtes, le projet qui modifie la loi sur les coalitions, et celui qui supprime les privilèges exclusifs pour les théâtres. Je fais également étudier une loi destinée à augmenter les attributions des conseils généraux et communaux, et à remédier à l’excès de la centralisation.



La politique théâtrale n’est donc pas vue par l’Empereur comme une entité propre, mais comme une partie du programme de libéralisation, au même titre que la boulangerie. Quant à Camille Doucet lui-même, il semble n’avoir laissé que peu de textes précisant ses projets. Interrogé en 1891 par la commission sur la censure, il fait surtout une réponse de circonstance, défendant son œuvre et celle de Napoléon III. Avait-il donc lui-même un réel projet en matière de politique théâtrale ? On peut en douter quand on voit son attitude à la fin du régime : dès le mois de juillet 1869, alors que l’Empire autoritaire vit ses dernières heures, il fait part à deux personnes, sa femme et Édouard Thierry, de sa volonté de démissionner107. Son but est alors, à 58 ans, de passer au Conseil d’État, à la Cour des Comptes ou même au Sénat. Lorsque, le 23 août 1870, Jules Brame lui propose de devenir directeur général des Beaux-Arts108, il décline l’offre et, quand, après le Quatre Septembre, Jules Simon lui apprend que pour des raisons évidentes, il ne peut le garder à ses côtés, il s’empresse de le rassurer et quitte sans regrets sa fonction109. La lassitude bien sûr a fait son œuvre, après dix-sept ans d’une direction, on l’a vu, difficile. Mais devant cette volonté de démission, on peut s’interroger aussi sur ses ambitions en matière de théâtre.

D’autre part, si le Second Empire n’a pas été inactif dans le domaine des spectacles, comme l’ont rappelé les dernières synthèses sur le sujet, et comme le montre bien l’ensemble de ce volume110, il est nécessaire de s’interroger sur le sens de l’action menée. La grande mesure de libéralisation décidée en 1864 par exemple, est le signe d’un désengagement de l’État plutôt que d’une volonté d’intervention. En outre, la politique impériale est classique, ancrée dans la tradition monarchique : celle d’une politique de prestige. L’entretien des théâtres subventionnés représente à lui seul 80 % du budget (contre 7 à 8 % pour les différentes formes de mécénat aux auteurs), et les autres financements publics accordés au théâtre, notamment pour la construction du nouvel Opéra111, renforcent cette idée. Enfin, la vision d’une gestion policière reste présente pendant tout le régime. Plusieurs témoignages, et celui de Camille Doucet lui-même, montrent les pressions constantes exercées par l’administration de l’Intérieur pour récupérer le service des théâtres, en dénonçant publiquement, notamment dans la presse officielle, son laxisme, attentatoire à l’ordre public112. Une autre preuve réside dans la question du devenir de l’administration des théâtres lors des remaniements ministériels de la fin du régime : en juillet puis en décembre 1869, on parle de renvoyer la gestion d’une partie des spectacles au ministère de l’Intérieur, voire à la préfecture de Police de Paris113. Ces hésitations sur la place à attribuer aux théâtres dans l’organigramme administratif de l’Empire sont révélatrices de ce que Vincent Dubois a décrit comme « l’installation précaire de l’administration des Beaux-Arts dans le champ bureaucratique », elle-même révélatrice du fait que, pendant longtemps, la mise en place d’une réelle politique culturelle fut impossible114. Surtout, la persistance de l’idée selon laquelle les théâtres doivent être gérés par le ministère de l’Intérieur est emblématique du fait que, pour une partie, la plus frileuse, du personnel politique et administratif impérial, l’objet de toute action publique en matière de théâtre reste le contrôle de la création et le maintien de l’ordre. Le Second Empire ne marque donc pas, de ce point de vue, d’évolution majeure, en dépit des modifications de nomenclature administrative.

Quel bilan peut-on alors dresser de l’action menée par Camille Doucet à la tête de l’administration des théâtres ? Il serait évidemment sans intérêt d’analyser cette politique à l’aune de celles de la deuxième moitié du xxe siècle, et de regretter l’absence d’actions dans le sens de la démocratisation et de la décentralisation qui sont devenues deux axes majeurs de l’action publique en matière de théâtre depuis l’entre-deux-guerres. Cependant, à l’époque du Second Empire, ces deux notions, toutes proportions gardées, sont déjà bien présentes dans le débat public. Depuis la Révolution, voire au-delà, elles font figure de nécessité, comme l’avaient rappelé les grands débats de 1848115
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